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Projet de loi C-13  
 

Le 23 février 2001, le projet de loi C-13, une loi visant à modifier la Loi sur la taxe d’accise, a 

passé en première lecture à la Chambre des communes. 

 

Le projet de loi renferme surtout des mesures liées à la taxe sur les produits et services et à la taxe 

de vente harmonisée, ainsi que les mesures déposées à la Chambre des communes le 

4 octobre 2000 et le 20 février 2001, qui incluent des initiatives liées à la taxe de vente proposées 

dans le budget de 2000. 

 
De plus, le projet de loi C-13 comprend les nouvelles mesures suivantes  : 

 

• une amélioration à l'actuel remboursement pour habitations neuves qui rendrait 

admissible au remboursement une maison individuelle neuve lorsqu’elle sert 

principalement de résidence au propriétaire et sert également, dans certaines 

circonstances, à fournir du logement provisoire au public, comme dans le cas de plusieurs 

gîtes touristiques; 

 

• des modifications précisant l'application des taxes d'accise actuelles sur les climatiseurs 

de véhicules automobiles et les nouveaux véhicules automobiles lourds; 

 

• une modification permettant au ministre du Revenu national d’annuler des intérêts (ou 

des pénalités calculées de la même manière que des intérêts) sous le régime de la taxe 

d’accise, ou d’y renoncer, conformément au pouvoir déjà conféré sous les régimes de la 

TPS/TVH et de l'impôt sur le revenu.  

 

Vous trouverez le communiqué au site Internet du ministère des Finances sous la rubrique 

« Communiqués et discours » ou à l’adresse suivante : 

http:/www.fin.gc.ca/newsf01/01-017f.html. 

 



 3

Choix prévu à l’article 167 visant l’acquisition d’une entreprise ou d’une partie 

d’entreprise (formulaire GST44) 

 

Les paragraphes 167(1) et 167(1.1) de la Loi sur la taxe d’accise permettent à un fournisseur 

d’effectuer la fourniture d’une entreprise ou d’une partie d’entreprise à un acquéreur sans que la 

TPS/TVH soit payable sur les biens ou les services fournis aux termes de la convention (sauf 

quelques exceptions), si les deux parties à la transaction font un choix à cet effet. Le choix ne 

peut toutefois pas être fait si le fournisseur est un inscrit et l’acquéreur un non-inscrit. 

 

Certaines conditions doivent être remplies pour que des personnes puissent faire ce choix, 

notamment : 

 

• le fournisseur doit fournir tout ou partie d’une entreprise qu’il a établie ou exploitée, ou qu’il 

a acquise après qu’une autre personne l’a établie ou exploitée; 

 

• l’acquéreur doit acquérir, aux termes de la convention, la propriété, la possession ou 

l’utilisation de la totalité ou presque (généralement 90 % ou plus) des biens qu’il est 

raisonnable de considérer comme nécessaires à l’exploitation par lui de l’entreprise ou de la 

partie d’entreprise. 

 

Pour déterminer si une fourniture satisfait aux conditions susmentionnées, les lignes directrices 

suivantes doivent être appliquées aux faits d’une situation donnée. 

 

1. Le fournisseur fournit-il, et l’acquéreur acquiert-il, une entreprise ou une partie d’entreprise? 

 

Pour l’application de la TPS/TVH, les entreprises comprennent les commerces, les industries, les 

professions et toutes affaires quelconques, mais non les charges et les emplois. Les actifs d’une 

entreprise comprennent habituellement des immeubles, de l’équipement, des stocks et des biens 

incorporels comme l’achalandage. En général, la fourniture d’un ou de plusieurs éléments d’actif 

ne sera pas considérée comme la fourniture d’une entreprise. La nature d’une entreprise (ou d’une 

partie d’entreprise) détermine habituellement l’ensemble des éléments d’actif qui seraient 

nécessaires pour exploiter l’entreprise (ou une partie de l’entreprise). En règle générale, aucun 

genre unique de bien, peu importe sa valeur, ne suffit pour déterminer s’il s’agit de la fourniture 

d’une entreprise. 
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En général, une « partie d’une entreprise » est une activité qui peut être une unité opérationnelle 

distincte sur les plans fonctionnel et matériel ou une activité qui soutient l’entreprise ou qui y est 

liée, mais est organisée comme une activité distincte qui peut être autonome. Par exemple, la 

fourniture d’une chaîne de fabrication, y compris tout l’équipement, les stocks et les biens 

incorporels comme une formule de composition, entre autres actifs, peut être considérée comme 

la fourniture d’une partie d’une entreprise. 

 

2. L’acquéreur acquiert-il la propriété, la possession ou l’utilisation de la totalité, ou presque, du 

bien? 

 

Pour satisfaire au critère de la « totalité ou presque », les biens qui n’ont pas été acquis aux 

termes de la convention visant la fourniture (p. ex. les biens qui ont été acquis d’autres sources ou 

qui sont déjà dans la possession de l’acquéreur), mais dont l’acquéreur a besoin pour exploiter 

l’entreprise, doivent faire partie de la marge générale restante de 10 % de la juste valeur 

marchande de la totalité des biens nécessaires pour exploiter l’entreprise. Par exemple, lorsque les 

immeubles utilisés dans le cadre de l’entreprise du fournisseur ne sont pas acquis par l’acquéreur 

(p. ex. celui-ci prévoit louer ses installations d’un tiers), les immeubles par la suite acquis ou 

utilisés par l’acquéreur doivent représenter 10 % ou moins de la juste valeur marchande de la 

totalité des biens nécessaires pour exploiter l’entreprise. 

 

De plus, l’acquéreur doit être en mesure d’exploiter le même genre d’entreprise qui était établie 

ou exploitée par le fournisseur avec les biens acquis par l’acquéreur aux termes de la convention. 

 

En résumé, le choix peut être fait, sous réserve de certaines exceptions, à l’égard de la fourniture 

d’une entreprise ou d’une partie d’une entreprise en exploitation. Le choix ne vise pas à éliminer 

la TPS/TVH payable sur les éléments d’actif particuliers fournis dans des situations ne 

comportant pas l’acquisition d’une entreprise, peu importe la valeur des éléments d’actif. 

 

Pour d’autres détails voyez l’énoncé de politique P-188, Fourniture de tout ou partie d’une 

entreprise pour l’application du choix prévu au paragraphe 167(1). Pour obtenir des 

renseignements sur les franchises, voyez l’énoncé de politique P-179, Interprétation d’une 

« entreprise... établie » aux fins du paragraphe 167(1) de la LTA, et l’énoncé de politique P-181, 
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Sommes à verser pour certains services et licences et choix prévu au paragraphe 167(1) de la 

LTA. Ces documents se trouvent au site Internet de l'ADRC à l’adresse suivante :  

www.ccra-adrc.gc.ca/menu/FmenuKPA.html 

 

Entités des gouvernements nisga'a 

La Loi sur l’Accord définitif nisga’a est entrée en vigueur le 11 mai 2000. En raison de cette loi, 

les gouvernements nisga’a paient la TPS/TVH lorsqu’ils acquièrent des produits et des services 

taxables. 

 

Les gouvernements nisga’a comprennent le gouvernement nisga’a-Lisims, qui est le 

gouvernement de la nation nisga’a, et les quatre gouvernements de village nisga’a, soit le village 

nisga’a de New Aiyansh, le village nisga’a de Gitwinksihlkw, le village nisga’a de Laxgalt’sap et 

le village nisga’a de Gingolx. 

 

 

Organismes de bienfaisance désignés 

 

La Loi sur la taxe d’accise stipule que certains organismes de bienfaisance peuvent demander à 

être désignés. Pour que l’organisme de bienfaisance soit admissible, une de ses principales 

missions doit consister à offrir des emplois, une formation professionnelle ou des services de 

placement à des personnes handicapées ou des services d’enseignement pour les aider à trouver 

un emploi, et l’organisme de bienfaisance doit fournir, de façon régulière, des services exécutés 

en totalité ou en partie par des personnes handicapées. 

 

Une fois l’organisme de bienfaisance désigné, tous les services par ailleurs exonérés que 

l’organisme fournit à des inscrits seront taxables, ce qui permet à l’organisme de bienfaisance de 

demander des crédits de taxe sur les intrants. En outre, un organisme de bienfaisance désigné peut 

utiliser la « méthode rapide spéciale réservée aux organismes de services publics » pour calculer 

ses versements de taxe nette (plutôt que la « méthode de calcul de la taxe nette pour les 

organismes de bienfaisance »). 

 

Il y a une exception dans le cas des services susmentionnés exécutés par des personnes 

handicapées. Si la fourniture du service est effectuée au profit d’un organisme du secteur public, 

d’une commission ou d’un autre organisme établi par un gouvernement ou une municipalité, la 
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fourniture reste exonérée. Les fournitures de services tels les services d’enseignement ou de soins 

de santé, effectuées par un organisme de bienfaisance, ne sont pas touchées par la désignation et 

demeurent exonérées. 

 

Les organismes de bienfaisance peuvent demander à être désignés en écrivant au directeur, 

Division des organismes de services publics et gouvernements, Direction de l’accise et des 

décisions de la TPS/TVH, 14e étage, tour A, Place de Ville, Ottawa K1A 0L5. Pour obtenir 

d’autres détails concernant votre demande, communiquez avec les Renseignements aux 

entreprises au 1 800 959-7775. 

 

Modification proposée à l’exonération pour formation professionnelle 

 

Le projet de loi C-13 propose des modifications à la Loi sur la taxe d’accise (la Loi) relativement 

à la formation professionnelle. Aux fins de la TPS/TVH, la Loi exonère les frais de scolarité ou 

d’examen relatifs aux cours fournis par des établissements d’enseignement en vue de l’obtention 

de certificats, diplômes, permis ou documents semblables, ou de classes ou de grades conférés par 

un permis, attestant la compétence d’un particulier dans l’exercice d’un métier. 

 

L’exonération actuellement en vigueur est assujettie à des conditions qui limitent son application 

aux cas où, selon le cas : 

• les actes, les classes ou les grades sont visés par règlement; 

• le fournisseur est soumis aux lois fédérales ou provinciales; 

• le fournisseur est un organisme à but non lucratif ou une institution publique. 

 

Il est proposé que l’exonération s’applique également aux fournitures effectuées par des 

gouvernements. Il est en outre proposé que les conditions susmentionnées soient abrogées. 

L’abrogation de ces conditions fera en sorte que les programmes de formation professionnelle 

semblables offerts dans différentes provinces feront l’objet d’un traitement uniforme sous le 

régime de la TPS/TVH, indépendamment de la réglementation qui s’applique aux écoles de 

formation professionnelle de chaque province. 

 

Enfin, les modifications proposées permettraient aux fournisseurs de faire un choix afin que leurs 

fournitures ne soient pas exonérées en vertu de cette disposition. Si le choix est fait par un 
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fournisseur, les fournitures décrites ci-dessus seraient taxables (en supposant qu’elles n’étaient 

pas visées par une autre disposition d’exonération). 

 

Il est proposé que les modifications étendant l’exonération aux fournitures effectuées par des 

gouvernements et abrogeant les conditions susmentionnées s’appliquent aux fournitures dont la 

contrepartie devient due après le 4 octobre 2000 ou est payée après cette date sans être devenue 

due. Les modifications proposées exonèrent aussi les fournitures dont la contrepartie est devenue 

due ou a été payée le 4 octobre 2000 ou avant cette date, à moins que le montant ait été exigé ou 

perçu au titre de la taxe, sauf si le fournisseur a déjà considéré les fournitures comme taxables. 

 

Pour obtenir d’autres renseignements sur ces modifications proposées touchant la formation 

professionnelle, communiquez avec les Renseignements aux entreprises au 1 800 959-7775, ou 

consultez le communiqué du 23 février 2001 (2001-017) et le document d’information qui 

l’accompagne, au site Internet du ministère des Finances, sous la rubrique 

« Communiqués - 2001 », à l’adresse suivante : www.fin.gc.ca/newsf00/00-078f.html 
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Plafonds de déduction de frais d’automobile 

 

Le 20 décembre 2000, Finances Canada a diffusé un communiqué (2000-096) annonçant les 

nouveaux plafonds de déduction de frais d’automobile pour 2001 et les taux prescrits pour établir 

les avantages imposables relatifs à l’utilisation d’une automobile pour les entreprises. 

 

Le plafond pour les « voitures de tourisme » aux fins de la déduction pour amortissement passe 

de 27 000 $ à 30 000 $ (plus la TPS/TVH et les taxes de vente provinciales applicables) pour les 

achats effectués après 2000 et le plafond de déductibilité des frais de location passe de 700 $ à 

800 $ par mois (plus la TPS/TVH et les taxes de vente provinciales applicables) pour les contrats 

de location-bail conclus après 2000. L’expression « voiture de tourisme » a le même sens aux fins 

de la TPS/TVH qu’aux fins de l’impôt sur le revenu. 

 

Le taux général prescrit  servant à déterminer la valeur de l’avantage imposable qu’un employé 

reçoit au titre de la partie personnelle des frais de fonctionnement d’une automobile payés par 

l’employeur passera de 15 à 16 cents le kilomètre. Pour les contribuables dont la principale 

occupation est de vendre ou de louer des automobiles, le taux prescrit passera de 12 à 13 cents le 

kilomètre. 

 

Aux fins de la TPS/TVH, les inscrits qui acquièrent, importent ou transfèrent dans une province 

participante des voitures de tourisme en vue de les utiliser comme immobilisations dans le cadre 

de leurs activités commerciales ne peuvent pas demander de crédits de taxe sur les intrants pour la 

TPS/TVH payable relativement à la partie du coût du véhicule qui dépasse le maximum du coût 

en capital aux fins de l’impôt sur le revenu. 

 

Lorsqu’un inscrit loue une voiture de tourisme, il peut demander des crédits de taxe sur les 

intrants de la manière habituelle. Toutefois, si les coûts de location dépassent les montants 

maximums déductibles aux fins de l’impôt sur le revenu, les crédits de taxe sur les intrants 

demandés qui dépassent les coûts de location maximums déductibles peuvent faire l’objet d’une 

récupération. 
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Une copie du communiqué se trouve au site Internet du ministère des Finances, à l’adresse 

www.fin.gc.ca, sous la rubrique « Communiqués et discours », ou directement à l’adresse 

suivante : www.fin.gc.ca/newsf00/00-096f.html 

 

Avertissement aux détaillants 

 

Les détaillants devraient rester vigilants lorsque des particuliers leur présentent une carte qui, 

selon eux, les exonère du paiement de la taxe de vente provinciale et de la TPS/TVH. 

 

Les seuls particuliers qui peuvent acheter des produits et des services sans payer la TPS/TVH 

sont les Indiens et ce, dans les cas suivants : 

• le particulier présente une carte de Certificat de statut indien et, selon le cas : 

• les produits sont vendus dans une réserve ou y sont livrés (par vous ou par votre 

mandataire); 

• les services (p. ex. les coupes de cheveux, les réparations de petits électroménagers) sont 

entièrement exécutés dans la réserve. 

 

Même si certaines provinces accordent des exonérations de la taxe de vente provinciale à des 

agriculteurs, des municipalités ou d’autres entreprises, ces exonérations ne s’appliquent pas à la 

TPS/TVH. Les vendeurs inscrits qui ne perçoivent pas la TPS/TVH auprès de particuliers qui 

demandent faussement une exonération doivent néanmoins verser la taxe qui aurait dû être 

perçue. 

 

Les services de police locaux ont indiqué qu’ils aimeraient être informés des particuliers qui 

tentent de demander des exonérations de la TPS/TVH auxquelles ils n’ont pas droit. 

 

Pour obtenir d’autres renseignements sur les « Mythes entourant la fiscalité », consultez les sites 

Internet de l'ADRC suivants : 

Français 

http://www.ccra-adrc.gc.ca/newsroom/ifm/menu-f.html 

Anglais 

http://www.ccra-adrc.gc.ca/newsroom/ifm/menu-e.html 
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Un nouveau centre de distribution ouvre ses portes dans la région de l’Atlantique 

 

L'ADRC a ouvert un nouveau Centre de distribution de l’Atlantique pour les clients des provinces 

de l’Atlantique. Ce nouveau centre donne lieu à de nouvelles procédures pour les clients de ces 

provinces qui veulent commander des guides et des formulaires de l'ADRC. 

 

Un effet du changement est que, même si vous pouvez toujours vous procurer des exemplaires 

uniques des publications et formulaires courants de l'ADRC auprès des bureaux locaux, les 

commandes importantes vous seront expédiées par courrier ou par messager. 

 

Il y a quatre façons de demander des publications et des formulaires de l'ADRC, soit : 

 

En ligne : Visitez le site Internet de l'ADRC. De nombreux guides et formulaires peuvent être 

téléchargés, ou vous pouvez utiliser un formulaire pratique de commande en ligne :   

http://www.ccra-adrc.gc.ca/formspubs/menu-f.html 

 

Par téléphone : Téléphonez-nous au numéro sans frais 1 800 959-3376. 

 

Par télécopieur : Envoyez votre commande par télécopieur au numéro sans frais 

1 866 869-5011. 

 

En personne : Placez votre commande lorsque vous visitez le bureau des services fiscaux de 

votre localité. Vous pouvez toujours vous procurer des exemplaires uniques de nombreux guides 

et formulaires auprès de votre bureau local. 

 

Assiettes de sushis 

 

L’ADRC a appris dernièrement que certains détaillants n’appliquent pas la TPS/TVH de façon 

uniforme aux ventes d’assiettes de sushis. Une assiette ou un plateau de sushis est considéré 

comme un arrangement d’aliments préparés et est donc assujetti à la TPS de 7 % ou à la TVH de 

15 %. 
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L’acquéreur d’une fourniture taxable et le droit aux crédits de taxe sur les intrants 
 

Un article à ce sujet a paru dans le numéro de l’hiver 2000-2001 (no 39) des Nouvelles de la 

TPS/TVH. Le texte ci-dessous vise à préciser les renseignements du paragraphe « Exception » à la 

fin de l’article.  

 

L’intention du paragraphe « Exception » était de souligner les exigences documentaires pour 

demander des crédits de taxe sur les intrants (CTI) dans les cas où l’acquéreur doit être identifié 

au moyen de pièces justificatives. 

 

Ou bien, au lieu du nom de l’acquéreur, on accepte que la facture ou un autre document à l’appui 

indique le nom du mandataire ou du représentant dûment autorisé de l’acquéreur. 

 

Mandataire : Si une personne agit uniquement à titre de mandataire lorsqu’elle accepte de payer 

pour une fourniture, le mandant est l’acquéreur de la fourniture et redevable de la taxe. Le 

mandant peut demander un CTI pourvu que les conditions relatives à la demande de CTI soient 

remplies. 

 

Représentant : Toutefois, si la personne est seulement le représentant de l’acquéreur, le 

représentant est l’acquéreur s’il accepte de payer pour la fourniture. Pour que le représentant 

puisse des CTI toutes les conditions doivent être remplies. 

 

Lorsque le représentant d’une personne négocie avec un fournisseur au nom de la personne, mais 

que la personne conclut la convention visant la fourniture et qu elle doit payer pour la fourniture, 

la personne est l’acquéreur et peut demander des CTI même si le fournisseur a seulement indiqué 

le nom du représentant sur la facture. Pour justifier les CTI, la personne doit conserver une preuve 

(p. ex. une convention écrite) qu’elle est l’acquéreur. 

 

Pour plus de renseignements sur les CTI, consultez la série 400 des mémorandums sur la TPS qui 

traitent en détail des crédits de taxe sur les intrants. Vous trouverez ces mémorandums au site 

Internet de l’ADRC à l’adresse : http:/www.ccra-adrc.gc.ca/menu/FmenuKEE.html. 
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Le coin de la taxe d’accise 

 

Oppositions et appels 

Aux termes de la Loi sur la taxe d’accise (la Loi), toute personne qui a fait l’objet d’une 

cotisation à l’égard de taxes d’accise, soit par un avis de détermination dans le cas des 

remboursements ou par un avis de cotisation dans le cas des cotisations, a le droit d’en appeler de 

la détermination ou de la cotisation. La personne doit présenter un avis d’opposition 

(formulaire E413) exposant les motifs de son opposition et tous les faits pertinents. 

 

L’opposition doit être présentée dans les quatre-vingt-dix jours suivant le jour où l’avis de 

détermination ou l’avis de cotisation a été envoyé. Le formulaire E413 est disponible au site 

Internet de l'ADRC, sous la rubrique « Formulaires et publications », ou directement à l’adresse 

suivante : 

www.ccra-adrc.gc.ca/F/pbg/cf/e413bq/LISEZ-MOI.html 

 

Si l’appelant n’obtient pas une décision favorable à l’égard de l’opposition présentée, il peut en 

appeler de la décision au Tribunal canadien du commerce extérieur ou à la Section de première 

instance de la Cour fédérale dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date à laquelle l’avis de 

décision est envoyé à la personne. 

 

Avis d’opposition – Acheteur (formulaire E414) : 

La Loi permet à un acheteur de s’opposer à un avis de (nouvelle) cotisation ou à un avis de 

détermination émis à un fournisseur relativement à des transactions conclues avec l’acheteur en 

question. En effet, la Loi transfère les droits d’appel à l’acheteur, pourvu que le fournisseur ait 

cédé ses droits à l’acheteur relativement aux transactions. 

 

La Loi précise un certain nombre de conditions qui doivent être remplies avant que l’acheteur 

puisse se prévaloir de cette option et l’avis doit être présenté dans les 120 jours suivant la date de 

l’avis envoyé au fournisseur. Le formulaire E414 qui doit être utilisé pour présenter cette 

opposition est disponible au site Internet de l'ADRC, sous la rubrique « Formulaires et 

publications », ou directement à l’adresse suivante : 
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www.ccra-adrc.gc.ca/F/pbg/cf/e414bq/LISEZ-MOI.html.  

 

Pour obtenir d’autres renseignements sur ces questions, communiquez avec les renseignements 

aux entreprises au 1 800 959-7775. 

 

 

Du côté des publications 
 
Série des mémorandums sur la TPS/TVH 
 
Mémorandum 3.1.1    Livraisons directes 
Mémorandum 17.14  Choix visant les fournitures exonérées  
 
Guides de la TPS/TVH 
 
RC4028 Remboursement de la TPS/TVH pour habitations neuves  
RC4081 Renseignements sur la TPS/TVH à l’intention des organismes à but non lucratif 
 
Vous trouverez les listes des publications actuellement en vigueur au site Internet de l’ADRC aux 
adresses suivantes : www.ccra-adrc.gc.ca/menu/FmenuHDA.html pour les guides, les brochures, 
les formulaires et les Nouvelles de la TPS/TVH, et www.ccra-adrc.gc.ca/menu/FmenuKZW.html 
pour les mémorandums sur la TPS/TVH, les bulletins d’information technique, les énoncés de 
politique et les annonces. 
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Taux d'intérêt réglementaires 
 

La pénalité et les intérêts relatifs à la TPS/TVH ainsi que les intérêts relatifs à l’impôt sur le 
revenu sont composés quotidiennement. Pour les droits d'accise, la pénalité est composée 
mensuellement et les intérêts, quotidiennement. Pour toutes les autres taxes énumérées 
ci-dessous, la pénalité et les intérêts sont calculés mensuellement pour chaque mois ou partie de 
mois au cours duquel il y a un solde à payer. Le montant total à payer comprend le total de la 
taxe, de la pénalité et des intérêts non réglés. Les taux d'intérêt réglementaires sont rajustés à 
chaque trimestre civil. 
 
Vous trouverez les taux d’intérêt réglementaires au site Internet à l’adresse www.ccra-
adrc.gc.ca/F/pub/gi/prierfm/LISEZ-MOI.html. 
 
 TPS/TVH,  

taxe d’accise 
(taux annualisés) 

Droits d’accise 
(taux annualisés) 

Impôt sur le revenu 
(taux annualisés) 

  
Intérêts* 

% 

 
Pénalité  

% 

 
Intérêts  

% 

 
Pénalité  

% 

Intérêts sur 
remboursement 

% 

Arriérés et 
intérêts sur 
acomptes 

provisionnels  
% 

       

2001       

1
er janvier au 

31 mars 

6,0833 6 8 6 8 10 

       

1
er avril au 

30 juin 

4,8132 6 8 6 8 10 

 
* Pour calculer les intérêts uniquement aux fins de la TPS/TVH, divisez le taux annualisé par 365 et appliquez-le 
quotidiennement.  

 
 
 
Les opérations des SIT changent de nom 

 

La Direction de l’accise et des décisions de la TPS/TVH de la Direction générale de la politique 

et de la législation a une composante dans les bureaux locaux désignée sous le nom de Services 

d’interprétation technique (SIT). Les agents des SIT fournissent des décisions et des 

interprétations techniques aux inscrits de leur région. Les opérations des SIT sont situées dans les 

bureaux des services fiscaux suivants : Halifax, Ottawa, Toronto, Hamilton, London, Winnipeg, 

Saskatoon, Calgary, Edmonton et Vancouver. 
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À compter du 1er avril 2001, les Services d’interprétation technique s’appelleront les Décisions de 

la TPS/TVH. 

 

 
 

 
Renseignements sur la TPS/TVH 

 
Pour des renseignements concernant votre compte de TPS/TVH, appelez les Renseignements aux 
entreprises au 1 800 959-7775. 
 
Pour des renseignements sur le statut de demandes particulières de remboursement de TPS/TVH, 
composez le 1 800 565-9353. 
 
Pour obtenir des renseignements sur le statut de demandes de remboursement aux visiteurs, 
composez le 1 800 668-4748. 
 
Pour obtenir des formulaires et des publications, composez le 1 800 959-3376. 


